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~dltorial 
par Jean-Claude Ravet 

Les articles de Vincent Jacques et de Ricardo Pefiafiel portant sur le mouvement zapatiste 
mettent en relief, chacun selon une perspective propre, un meme constat problematique: 
le danger qu'au nom du respect du processus de prise de decision autonome au sein de Ia 

societe civile, le zapatisf!Ie s' enlise dans des procedures de consultation et de discussion intermi­
nables et steriles ou du moins impuissantes a remettre en cause le statu quo politique et a sortir 
de l' arene restreinte, et locale, ou tente de le confiner le gouvernement. 

Or Ia poursuite du debat, le renforcement meme de Ia societe civile repose a·ussi sur !'initia­
tive creatrice du mouvement zapatiste au le plan national. II ne s' agit pas d' attendre des solu­
tions definicives ou toutes faites de leur part, qu'il suffirait de realiser par l'instrumentalisacion 
de Ia societe civile n!duite a un moyen en vue d'une fin prograrnmee. Le defi souligne par les 
auteurs est tout autre. La societe civile n' est pas une creation ex nihilo, elle se construit au sein 
d' une histoire de pouvoirs, de sens dictes, de paroles usurpees, d'inegalites de discours. Des lors, 
Ia constitution du role protagonique de Ia societe civile dans Ia transformation radicale de Ia 
societe- c' est-a-dire couchant ses racines et non pas simplement ses branchages- ne passe pas 
seulement par Ia mise en place d' espaces publics au sein desquels Ia parole se libere, le peuple se 
reapproprie son pouvoir. Elle passe aussi necessairement et parallelement par Ia participation 
d' acteurs qui font entendre haut et fort, avec passion et conviction, ce qu'ils croient et veulent 
faire, et risquent des actions singulieres qui provoquent et alimentent le debat en esquissant un 
pro jet mobilisateur. C' est dans le dire que les commencements inedits sont rend us possibles, 
mais c' est aussi dans 1' agir que de nouvelles paroles deviennent audibles, en bouleversant 1' ordre 
des mots, leurs significations interiorisees sur lesquels reposent le statu quo, et en remettant en 
question les places instituees d'autorite ou sont proferees et imposees impunement des «verites>> 
oppressantes. 

Le retour de Massimo sur le tribunal d' opinion de Colombie montre bien le contexte emi­
nemment conflictuel d' emergence d ' espaces publics en Amerique latin e. La parole ne se 
reapproprie pas dans le salon empli de quietude ou des citoyens desinteresses se rassemb!ent 
pour partager des arguments raisonnables en vue du bien commun. Elle emerge bien souvent au 
milieu du sang, dans un combat continu contre Ia peur, malgre les menaces de ceux qui parlent 
<<iibrement» et <<raisonnablement» au nom de ceux qui ne savent pas parler et qu' on a prealable­
ment pris so in de baillonner. La prise de parole populaire est un long combat et c' est a travers 
ces initiatives de creation d' espaces de liberte et de solidarite que Ia societe civile se constitue. 

I.: article de Marie-Christine Doran, en poursuivant Ia reflexion entamee par Ricardo Pefiafiel 
dans le CaminantbJ precedent, sur le nouveau discours <<humaniste» de Ia Banque mondiale, 
temoigne eloquemment de I' etat de guerre generalise du monde actuel. Etc' est dans ce contexte 
que do it etre saisi I' appel a Ia participation de Ia part de Ia BM. Elle decrete en que! que sorte Ia 
mobilisation generale qui recele paradoxalement une volonte de demobilisation citoyenne, poli­
tique et sociale, au profit d'une gestion technocratique d'experts. I.:appropriation de mots, por­
teurs d'un imaginaire de changement social et d'approfondissement democratique, est a com­
prendre comme un travail de confiscation de sens subversif et de redefinition visant a consolider 
une vision de societe ou le marche se substitue a Ia democratie et Ie role d'usager et de consom­
mateur a celui de citoyen. 
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nbuvette.s 
PreVe.s 

Bresil 

70 families de paysans sans 
terre expulsees 

Les 70 familles qui occupaient la hacienda 
Capoeira a Santa Victoria ont ete expulsees la fin de 
semaine du 2 octobre par les gardes de securite prives 
de la hacienda. L'Institut national de la Colonisation 
et de la Reforme Agraire, qui do it visiter les domaines 
appartenant aux grands proprietaires terriens afm de 
decider quelles terres doivent etre expropriees et redis­
tribuees aux paysans sans terre, n' a jamais visite cette 
hacienda. Les occupations des terres improductives sont 
le moyen principal pour les paysans sans terre organi­
ses dans le MST (Mouvement des travailleurs sans 
terre) de faire pression pour que soit enfin appliquee 
la Loi de la Reforme Agraire, inscrite dans la Consti­
tution bresilienne mais evidemment non respectee. Au 
cours de 1' expulsion, trois militants du MST ont ete 
violemment tabasses a coups de poing et de pieds par 
les proprietaires terriens et leurs gardes de securite. A 
mesure que la lutte des paysans sans terre s' organise, la 
violence des forces publiques et des mercenaires prives 
a 1' encontre des paysans et des membres du MST s' ac­
croh dans une impunite quasi totale. 

Uruguay 

Vlngt mille personnes 
marchent pour le logement 

Vingt mille sans-abris ont defile dans le centre­
ville de Montevideo, le 4 octobre dernier, Journee 
mondiale de !'habitat. La manifestation, qui faisait 

par Anne-Frans;oise Jacques 

source: lnfo-Usurpa 

presque un kilometre de long, reclamait de meilleures 
conditions de vie, l'acces a des logements decents et 
des terres pour tous. Des travailleurs de la construc­
tion, des ouvriers metallurgiques, des familles vivant 
dans des cooperatives d'habitation, des sans-toit de 
Montevideo et des provinces etaient presents. Au son 
des percussions et des slogans, la foule des manifes­
tants a envahi !'intersection de deux arteres importan­
ces vers 18h30. Les automobilistes, les autobus et meme 
quelques ambulances qui se sont ainsi fait bloquer le 
passage ont klaxonne en signe d' appui aux manifes­
tants. La marche s' est terminee sans probleme, la po­
lice ne s' en etant pas approchee. 

Colombie 

Les U'wa luttent contre Ia 
vente de leurs terres 

Juan Mayr, ministre de l'Environnement de Co­
lombie, a recemment accorde a la compagnie petro­
liere americaine Occidental Petroleum un perm is pour 
entreprendre des prospections petrolifhes dans la fa­
ret colombienne, dans la region occupee par le peuple 
autochtone U'wa. Les U'wa, qui sont plus de 5 000, 
considerent que cette terre est sacree et pour cela, ils 
ont pris 1' engagement solennel de faire un suicide col­
lectif de toute la communaute si cette portion de la 
foret etait detruite par la Occidental Petroleum. II est 
important de noter que ce permis accorde a une com­
pagnie petroliere nord-americaine survient peu apres 
les petitions de compagnies petrolieres comme la Royal 
Dutch Shell envoyees au gouvernement colombien, en 
un moment ou les Etats-Unis envoient de !'aide mili­
taire au gouvernement de Pastrana afin d' ecraser la gue­
rilla des FARC. 

• • • • 
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Dom Helder -Camara, Ia 
voix des sans voix 

par Gerardo Aiquel 

De petite taille et de silhouette frele, son coeur et son ame etaient, 
eux, plus grands que nature. Mgr Helder Camara etait un grand 
homme, il a rayonne au cours de ce siede qui s'acheve marque 
par Ia violence, Ia misere, Ia pauvrete et les violations des droits 
humains. 

Dom Helder a percc~ le silence exige par les dictatu­
res dans les annees soixante et soixante-dix et il a impose 
sa voix contre le climat de peur. II etait celui qui osait, il 
etait la voix des sans voix qui a parcouru le monde. II 
incarnait 1' esperance de justice et de respect pour to us 
les etres humains. Dom Helder a vecu dans le silence, 
un silence impose parses superieurs mais que lui aimait 
rom pre malicieusement. II est mort durant la nuit du 26 
au 27 aoli.t. Dans une de ses dernieres declarations, il 
disait : «le grand probleme du Bresil, c' est qu' a pres la 
liberation des esclaves africains, nous avons cree les es­
claves bresiliens. Et 1' esclavage sera fini quand no us aurons 
le courage de faire une reforme agraire. C' est un de mes 
reves de vieillesse.>> Son reve devra se realiser un jour. 

Mgr C amara est ne le 7 fevrier 1909 dans une ville 
face a la mer, Fortaleza, capitale du Ceara dans le Nord­
Est du Bresil. II etait le onzieme enfant d'une famille de 
treize, dont seulement huit survivront. Son pere, Joao 
Camara Filho, etait journaliste et critique de theatre et 
sa mere, Adelaide Pessoa Camara, etait enseignante. C' est 
sa mere qui lui donna le nom de Helder, un nom qu' elle 
aimait beaucoup, celui d'un petit port situe en Hollande. 

En 1923, Dom Helder Camara entre au Seminaire 
diocesain de Fortaleza et prend ses cours preparatoires; 
il etudie la philosophie et la theologie. Des ses debuts au 
seminaire, le jeune Camara se fait remarquer parses qua­
lites d' orateur et par la finesse de ses arguments. II est 
ordonne pretre le 15 aoli.t 1931. 
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Comme jeune la!c, puis comme jeune pretre, il se 
range plutot dans le camp conservateur, racontera Fran­
s:ois Houtart, mais la decouverte de la realite de la pau­
vrete l'impressionne fortement et 1' amene a changer d' at­
titude. 

En 1950, a Rome, Mgr Camara plaide en faveur 
d' une idee absolument originale : I' organisation des eve­
ques du Bresil en une conference episcopale. Deux ans 
plus tard, il est nomme par Rome secretaire de cette 
conference nationale des Eveques. La fameuse Confe­
rence nationale des Eveques du Bresil (CNBB) venait 
de naitre. Mgr Camara collabore aussi a la creation du 
Conseil Episcopal latino-americain (CELAM) et son 
role de vice-president de cette organisation lui donne 
I' occasion d' affirmer encore plus ses convictions pro­
gressistes. 

En 1955, le Cardinal Gerlier, reconnaissant ses qua­
lites d' organisateur, suggere a Mgr Camara de mettre 
ses dons au service des pauvres qui peuplent les favelas 
de la capitale. Grace a des emissions a la radio et a la 
television, !'image de «I' eveque des favelas» commence 
a se pro pager. C' est durant cette periode que son com­
bat pour la justice sociale commence. 

En 1964, annee ou les militaires renversent le gou­
vernement democratique de Joao Goulart, Mgr Camara 
est nomme eveque a Recife. Pendant cette periode dif­
ficile, il devient 1' ennemi des militaires qui, faute de 
pouvoir le persecuter directement, l'accusent d'etre com-



muniste et le surnomment <<i'eveque rouge». Mgr 
Camara declare alors: <<Si je donne de Ia nourriture aux 
pauvres, [les militaires} me qualifient de saint. Si je de­
mande pourquoi les pauvres n' ont pas de nourriture, ils 
me qualifient de communiste.>> 

Censure et persecute au Bresil, Mgr Camara prend 
bientot le baton de pelerin et denonce, a travers le 
monde, Ia repression et les inegalites socia-
les et economiques qui affligent le Bresil 
et les autres pays d'Amerique latine. II 
fait connaitre, en particulier, les abus 
de pouvoir de Ia police, Ia torture sys­
tematique de prisonniers politiques 
et les disparitions des opposants po­
litiques dans pfusieurs pays. Par-
tout ou il passe, Mgr Camara de-
nonce les manques de liberte 
et de democracie tant au sein 
de Ia societe qu' au sein de 
l'Eglise. 

Dans les turbulences 
an nees soixante et I 
soixante-dix, I' Amerique A 
vit a l'heure de Ia revo-
lution et des guerillas. 
Les gouvernements 
militaires, sous pre­
texte de faire Ia 
guerre aux subver-
sifs, permettent 
alors les plus grandes 
violations de droits hu­
mains. Mgr Camara, 
conscient de cette situation 
d 'injustice, ne cede pas a Ia 
tentation de Ia violence. Celle-ci n' est pas, a son avis, 
une maniere plus efficace de Iutter contre les injustices 
qu'il denonce. II est conscient qu'en s'appuyant sur les 
Evangiles, il trouvera une fac;:on plus efficace de Iutter, 
mais il sait aussi que Ia voie de Ia non-violence est Ia 
seule qui portera des fruits a court et long terme. II cree 
le mouvement Action, justice et Paix en octobre 1968, 
annee ou les militaires, renforc;:ant leurs pouvoirs en 
edictant l'acte constitutionnel n° 5, ferment tout es­
pace de liberte et accemuent Ia repression. I.:intimida­
tion envers Dom Helder Camara arrive a son comble 

durant Ia nuit du 26 au 27 mai 1969. Lors de cette 
nuit fatidique, le pretre Enrique Pereira Neto, l'un de 
ses plus proches collaborateurs, meurt assassine. Ce 
crime odieux a comme repercussion de creer un vide 
autour de lui. ((Ce qui est terrible, declare-t-il, c' est que 
les petits aussi s' ecartent. Ils se laissent intimider ... » 

Durant les annees suivantes, Mgr Camara par­
court le monde en denonc;:ant Ia repression 

et !'injustice, mais il en profite en meme 
temps pour proner Ia creation d'un 

mouvement mondial pour Ia non-vio­
lence et de lutte contre Ia pauvrete. 
Son prestige s' accrolt et il rec;:oit, au 

cours de sa carriere, plus de 90 de­
corations et t itres a travers le 

monde ; il a ete un serieux can-
didat au Prix Nobel de Ia 

Paix. Malgre ce peleri­
nage continue!, il re­
tourne toujours a son 
lieu d' origine ou il a 
cree les Communautes 
ecclesiales de base 
(CEB), une nouvelle 
forme d' organisation 
ecclesiale destinee a re­
nouveler les structures 
paroissiales en leur 
do nnant une plus 
grande vitalite et un en-

gagement direct avec Ia 
realite des personnes. 

En 1984, a J'age de 
soixante-quinze ans, Mgr 

Camara demissionne. I.:an­
nee suivante, le Vatican nomme pour lui succeder Dom 
Jose Cardoso qui, a grands coups canoniques, defait 
en quelques annees I' reuvre de Dom Helder. Ce sera sa 
derniere et longue epreuve. 

Mgr Camara n' est plus. II est mort a Rio, face a Ia 
mer. Mais dans son voyage par cette mer qu' est Ia vie, 
il a laisse des oeuvres qui survivront a des milliers de 
tempetes. Les initiatives des Obras tk Frei Francisco et 
Ia campagne An 2000 sans misere continueront a vivre 
grace aux groupes et disciples qu'il a fait naitre a Ia 
liberte creatrice, solidaire et responsable. 
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Suite du Dossier 

<<Le visage humain de Ia 
Banque Mondiale>> 

Du Quebec a I' Amerique latine, tant les lumiere sur les strategies de Ia Banque 
groupes populaires que les gouvemements Mondiale pour legitimer les politiques 
et les grandes institutions financieres sem- d'ajustement structurel en les presentant 
blent etre unanimes a parler de «lutte con- comme une entreprise pour eli miner Ia 
tre Ia pauvrete». La Banque Mondiale ne pauvrete. Dans le texte de Marie-Christine 
fait pas exception a cette regie, elle qui se Doran que nous vous proposons dans ce 
nourrit de maniere particulierement vorace numero, nous verrons comment Ia Ban­
de themes sociaux dans sa recherche de que mondiale entre au coeur meme des 
legitimite. Dans le dernier numero de dynamiques sociales du continent en re­
Caminando (vol.20 no.2), Ricardo Peiiafiel prenant un theme qui --a suscite certains 
signa it le texte «Lutter contre Ia pauvrete des plus importants mouvements sociaux, 
ou comment travestir le retrait de J'Etat des plus grands projets de changements 
en oeuvre de bienfaisanc~>, qui faisait Ia en Amerique latine: Ia participation. 
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La participation a Ia croisee des chemins: 

Heritage des luttes sociales de tout 
un continent ou strategie de stabilite 

macro-economique ? 

Participation: voila un mot qui evoque bien des re­
ves, des pro jets et des luttes, celles de milliers de person­
nes qui cherchent a travers le monde a faire grandir !'idee 
de democratie. Depuis Jean-Jacques Rousseau et les fon­
dements du plural is me democratique, jusqu' au travail 
de base quotidien de tant de personnes engagees, Ia no-

par Marie-Christine Doran 

vrete imposee par le gouvernement de E. Frei. Par con­
tre, dans d'autres milieux et ce, tant au Mexique qu'au 
Chili et ici au Quebec, les reactions ne sont pas aussi 
tranchees. En effet, si, pour bon nombre de personnes, 
les termes «ajustement structure!» ou «mondialisation» 
sont synonymes de misere et d'injustice, lorsque par con­

• tion de participation se trouve notam­
ment au coeur de multiples chaines de 
discours circulant beaucoup en Ame­
rique latine depuis au moins trente ans. 
Cependant, depuis quelques annees, 
Ia participation est aussi associee a des 
discours, a des idees qui ne cherchent 
pas a elargir les espaces de Ia democra­
tie, mais bien plutot a les restreindre. 
Ainsi, desormais, Ia participation est 
devenue un mot-de dans les textes les 

«Personne ne libere 
tre la Banque mondiale parle de «lutte 
contre la pauvrete» ou de «program­
mes d' education et de sante de base», 
il est plus difficile de protester d' em­
blee. Ainsi, I'automne dernier, lors 
d'une soiree-debat de Ia Revue Rela­
tions au sujet du projet d'une loi-ca­
dre pour I' elimination de Ia pauvrete 
au Quebec, quelques personnes 
avaient rapporte avec optimisme que, 

autrui, personne ne se 
libere seul, les hommes 
se liberent ensemble.», 
Paulo Freire, Pedago­
gie des opprimes 1

, » 

plus importants de Ia Banque mondiale (BM) et de beau­
coup d' autres institutions financieres internationales res­
ponsables de Ia creation et !' implantation des politiques 
d'ajustements structurels dans les pays du sud (OCDE, 
FMI, etc.) Est-il possible que ces grands defenseurs de Ia 
«rationalite economique» et de Ia necessite d' appauvrir 
les travailleurs au profit du capital fassent de Ia partici­
pation - traditio nne! outil d' action et de changement 
populaire - un theme privilegie? 

En fait, ce nouveau discours de Ia Banque mondiale 
autour de themes qui semblent plus «humains>>, comme 
Ia lutte contre Ia pauvrete ou Ia participation, suscite des 
reactions tres diverses. Par exemple, dans les bidonvilles 
de Mexico, on no us a dit que les autorites avaient «vole» 
des mots appartenant au peuple comme «solidarite» et 
«participation». De meme, dans les poblaciones du Chili 
on trouve un rejet generalise de Ia thematique de la pau-

si des organismes comme Ia Banque 
mondiale et les Nations Unies parlaient de lutte contre 
la pauvrete, ce devait etre signe que c' etait une bonne 
idee, une idee qui faisait du chemin ... 

Pourquoi ne pas pencher pour cette vision optimiste? 
Pourquoi ne pas croire que la Banque mondiale ((s'hu­
manise» et pourrait en arriver a encourager veritablement 
le developpement, comme c'etait d'ailleurs son mandat 
originel? Afin d'y voir plus clair, nous analyserons les 
points saillants du concept de participation mis de 1' avant 

I 

par la Banque mondiale depuis 1992 en tant que piece 
maitresse d'un vaste projet politique cree a !'intention 
des pays du sud, a travers 1' obligation qu'ils ont de res­
pecter les conditionnalites2 pour le remboursement de 
leur dette. Les textes qui sont analyses sont ceux presen­
tes lors des grandes conferences internationales comme 
le Sommer de Montreal ou dans les Rapports annuels sur 
le developpement dans le monde de 1990 a 1998. 
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Sltuer les idees de Ia Banque face a 
l'heritage social de Ia participation en 

Amerique latine 
Pour comprendre les implications du projet politi­

que de Ia participation dans le discours de Ia Banque 
mondiale, il faut le mettre en contexte par rapport a tout 
ce qu'a signifie et que signifie encore Ia participation 
com me oucil de changement social dans d' autres dis­
cours et praciques en Amerique Iarine. Ainsi, depuis les 
pro jets revolutionnaires du poder popular ou de 
la «participation directe» jusqu'aux projets po­
pulistes de mobilisation des masses, l'idee de par­
ticipation a rallie des majorites traditionnelle­
ment exclues non seulement du jeu politique 
latino-americain, mais aussi du pouvoir econo­
mique. Loin d'etre seulement un ideal abstrait, Ia parti­
cipation a donne lieu a de vastes experiences pratiques, 
telle que Ia reforme agraire chilienne ou Ia campagne 
d'alphabetisation populaire massive au Nicaragua de 
1980 a 1983, sans compter le developpement de toutes 
sortes d'initiatives locales, Ia creation d' outils pedagogi­
ques et de contre-pouvoirs, et ce, un peu partout sur le 
continent. 

Lancee par divers gouvernements latino-americains 
(Bresil, Chili, etc), Ia participation est apparue dans les 
annees '60, comme moteur des grandes campagnes de 
developpement inspirees des theories de Ia marginalite 
selon lesquelles il fallait combattre l' exclusion des grou­
pes sociaux marginalises, vue a l' epoque comme une cause 
du sous-developpement. Puis, aces grandes idees d'inte­
gration sociale vine se greffer, en 1961, le tres fertile cou­
rant de «I' education populaire» lance par Paulo Freire et 
fonde sur une methode participative d' alphabetisation 
visant a ce que les opprimes prennent conscience des 
causes de leur oppression et participent a solutionner les 
problemes sociaux en elargissant les aires traditionnelles 
de Ia participation politique. Une partie importance de 
l'Eglise catholique (notamment Ia JOC et Ia JEC) em­
bo!ta rapidement le pas et lans;a diverses initiatives d'ap­
pui a Ia participation populaire, notamment au Bresil. 

Comme on le sait malheureusement, ces grands 
mouvements de developpement participatif allaient etre 
brutalement brises par les nombreux coups d'Etat des 
annees '70 et '80. Pourtant, malgre Ia repression, plu­
sieurs groupes continuent en Amerique Iarine a deve­
lopper les idees de democratisation contenues dans I' edu­
cation populaire et sa conception de la participation de 
to us au developpement des peuples. Ces idees sont vehi-
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culees notamment par les communautes ecclesiales de 
base (cebs)3 qui contribuent de maniere fort significa­
tive au changement social et au renouveau de la foi par­
tout en Amerique latin e. De meme, tous les grands mou­
vements populaires en faveur de Ia democratic, et en 
particulier les grandes «protestas», manifestations de 
resistance (1983-1989) a la dictature de Pinochet au 
Chili, refletaient aussi une influence radicalisee de cette 
conception large de la participation ou les secteurs op­

primes sont protagonistes et tentent d'impulser 
un changement politique par !'action directe, 
sans passer par Ia hierarchisation et la division 
qu'implique Ia representation des interets4

• I.:he­
ricage de «l' education populaire» poussait done 
partout dans les milieux populaires de !'Ameri-
que Iarine pour un elargissement de Ia democra­

tic et une prise en. charge de leur citoyennete par les 
groupes traditionnellement exclus. 

De Ia participation a Ia democratie ccstable>> 
La decennie des annees 1990 allait cependant etre 

porteuse d 'une autre conception de Ia participation aux 
antipodes de la participation comme elargissement de 
la democratic: celle de la participation «restreinte>> vi­
sant une democratic «Stable» (Diamond, Lipset: 1991) 
regie par les imperatifs de la gouvernabilite et de ~a sta­
bilite macro-economique des pays. La democratte sta­
ble et ~<restreinte» vise a combattre !'idee d'une partici­
pation «large» aucour de droits universels et de deman~ 
des exprimees par la mobilisation de masse. Meme s1 
l' apparition de ce courant, diffuse en grande partie. par 
les institutions financieres internationales et certames 
ecoles des Compared politics aux Etats-Unis, a suscite de 
vifs debars autour de la conception de Ia democratic a 
adopter lors des transitions democratiques vecues par 
plusieurs pays du cane sud et d'Amerique centrale, la 
plupart des gouvernements de transition democratique 
et notamment au Chili (celui de Patricio Aylwin 1990-
1994 puis d'Eduardo Frei 1994-) ont opte pour Ia de­
mocratic «limitee» et une participation controlee par le 
haut a divers programmes afin d'assurer une certaine 
legitimite aux nouvelles institutions politiques «demo­
cratiques». 

Ainsi, dans une «bataille» pour definir le «bom> sens 
de Ia participation, Ia BM s' appuie sur les forces 
ideologiquement convaincues du bien-fonde de la de­
mocratic restreinte, mais doit affronter tout !'heritage 
de la participation populaire poussant au contraire pour 
l' elargissemem de la democratic. A cause de la presence 



de ces forces, il s'agit pour Ia BM d'une bataille 
particulierment importante a remporter en Amerique 
!atine parce que cette derniere, en plus de sa tradition de 
!uttes sociales, est consideree comme <<explosive» a cause 
de Ia profonde inegalite qui s'y vit. De fait, les econo­
mistes de plusieurs institutions internationales conside­
rent que !'Amerique Iarine est Ia region du monde ou les 
ecarts entre riches et pauvres sont les plus grands. Par 
exemple, le Chili a ete classe5, cette annee, comme le 
cinquieme pays le plus inegal du monde. 

L'oplnlon publlque et l'actlon collective des 
cltoyens: une mauvalse participation 
C' est en 1992 que Ia BM fait de Ia participation un 

theme central. Des I' apparition du theme, on remarque 
que les textes accordent autant d'importance au rejet de 
certaines conceptions de Ia participation qu'a une defi­
nicion <<positive» de cette derniere, telle que prescrite pour 
les pays qui sont sous le joug des programmes d'ajuste­
ments structurels. Ainsi, Ia Ban que construit un discours 
qui met en scene une sorte de lutte entre <<bonne» et 
<<mauvaise>> participation parce qu'il y a Ia un enjeu im­
portant: si Ia Banque ne considerait pas essentiel de de­
finir explicitement ce qu' elle ne veut pas, ce serait parce 
qu'elle n'eprouverait pas le danger d'une confusion 
autour de Ia participation, a partir de plusieurs defini­
tions possibles. Par consequent, cette possibi!ite temoi­
gne de Ia conscience qu' a Ia Ban que de Ia multitude des 
sens possibles existant autour du terme et de Ia necessite 
d' ecarter ce qui ne do it pas y entrer et ce que I' on do it 
combattre. 

La Banque definit done une <<mauvaise» participa­
tion qui est en fait Ia participation qui <<politise» les de­
cisions; ainsi, Ia <<mauvaise» participation est definie tres 
explicitement com me etant celle exercee par 1' opinion 
publique qui est Ia cible principale des attaques de Ia 
Banque. L'argumentation de cette derniere se base sur le 
fait que les gouvernements ne sont pas capables de pren­
dre des decisions rationnelles et«depassionnees )/ a cause 
de«l'existence d'individus qui menent campagne contre des 
investissements prives» et parce que«l'opinion publique exige 
des mesures portant sur les aspects des prob/emes les plus 
spectaculaires et non les plus importants. ( .. ) Les popula­
tions s'inquietent davantage du cancer et des accidents nu­
cleaires que de beaucoup de prob/emes de sante connus. II 
est courant aussi que les catastrophes !cologiques provoquent 
des reactions exagerees. (p. 88, rapport 1994) 

Les problemes qui exigent des pressions collectives 
sont presentes comme trop complexes pour les gens: 

«L'opinion tend a se concentrer sur les causes de deces 
(dangers technologiques et accidents nucleaires, par exem­
ple) qui ont un caractere sensationnel et dont autrui est 
mponsable eta mains se preoccuper des risques de deces lies a 
des causes mains spectaculaires et souvent subordonnees a Ia 
volonte de chacun, comme Ia consommation de tabac.» p.91 

Autrement dit, que les pauvres arretent de fumer au 
lieu de se meier de politique environnementale et tout 
ira bien! Plutot que de laisser s'exercer le <<manque de 
jugement» de I' opinion publique, Ia Banque proposed' ac­
corder Ia confiance au secteur prive, dont on presuppose 
qu'il va naturellement assumer des responsabilites socia­
les, comme on le voit dans cet extrait:«En confiant Ia 
charge des equipements d'infrastructure a des entreprises 
regies par les lois du profit et de Ia concurrence, on peut 
assurer dans de bonnes conditions d'efficacite des services 4 
.finalite sociale tels que Ia croissance economique, Ia lutte 
contre Ia pauvrete et Ia protection de l'environnement>> (p. 
80, 1994) On parle aussi de«decentralisation du regle­
ment des conflits>>, ce qui veut dire que ce n'est plus a 
l'l~tat de gerer les con flits sociaux, le secteur public «man­
quant gravement de compitences et de personnel qualifie a 
tousles niveaux». Face ace qui est presente comme un 
constat,la Banque considere qu'il est preferable que ce 
soient des entreprises privees qui soient chargees de I' ap­
plication des reglements et de Ia promotion de 1' envi­
ronnement. 

Afin d' eviter ce qu' elle definit comme Ia «manipula­
tion» de !'opinion, Ia BM s'attaque aussi a d'autres pi­
liers du fonctionnement participatif dans Ia democratie, 
soit les regroupements de citoyens autour d'interets et 
les groupes d'action sociale, de meme que l'acces a !'in­
formation. On dit ainsi par exemple: «Le recours au sen­
sationnel et au pouvoir des images pour mobiliser un sou­
tien populaire n'est pas un procide rare. De nombreux grou­
pes militants !cologiques ont trouvt La un moyen puissant 
de symboliser des preoccupations environnementales plus 
vastes.» On veut ici laisser croire que les procedes dou­
teux des «militants» provoquent un detournement des 
preoccupations plus larges. De meme, certains espaces 
d'information doivent etre bannis parce qu'ils policisent 
les decisions: « Les groupes humains sont de plus en plus 
bombardes d'informations environnementales diverses et ils 
ont besoin de sources de renseignement dignes de confiance. 
Les commissions indtpendantes comme l'Institut tharlandais 
de developpement (Institut privt) peuvent aider a dipoliti­
ser Ia prise de decision». (p. 90, 1996) C' est parce que 
1' on a presente cette information comme <<spectaculaire» 
et frappant «!'imagination» qu'elle est discreditee: or, 
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lorsque cette information n' est pas issue des groupes que 
I' on veut discrediter- comme c' est le cas de «l'Institut 
thiilandais)) - elle devient source de jugement eclaire 
et surtout de decisions «depolitisees)). 

Une participation large risque de retarder 
Ia prise de decisions ou le chat sort du 

sac ... 
Tous ces exemples de discredit de I' action citoyenne 

s'eclairent encore davantage lorsque la Banque explique 
que«La participation du public a ses inconvenientJ. Une 
participation large,(. . .) risque de retarder Ia prise tk deci­
sions». En fait, on explique que la participation doit etre 
dirigee par le haut: «Bien qu'i/ soit important 
d'tcouter les gens, /'expertise technique doit aitkr 
les dtsavantages a choisir Ia voie qui convient /e 
mieux a leurs besoins et aspirations. » (p. 4, 1997) 
I: expertise technique qui doit indiquer aux gens 
quels sont leurs besoins remplace done la parti­
cipation democratique: on ne pourrait imagi­
ner de conception plus opposee a celle de 
conscientisation/ participation des opprimes developpee 
dans I' education populaire. Enfin, l'art de la participa­
tion consiste pour la Banque a «donner !'impression)), a 
persuader: « Les elites et certains dirigeants tclairts ont 
donne a chaque citoyen le sentiment qu'il itait /'artisan des 
rifonnes ( macro-lconomiques) et que celles-ci ne lui ltaient 
pas imposles de l'exterieur». (p, 16 1997) Ce sont done les 
«dirigeants eclaires)) qui sont les artisans de cette ma­
noeuvre persuasive: l'assentiment de chacun- quire­
presente pour la Banque la participation - est neces­
saire a la bonne marche des reformes macro-economi­
ques et, pour cela, il faut le convaincre. 

Une ccbonne,, participation: falre assumer 
aux pauvres les coOts des services 

Apres avoir defini clairement les «mauvais)) espaces 
de participation et les «mauvais)) acteurs, le discours de 
la Ban que s' attelle a une definition positive, qui acheve 
de restreindre la notion a un sens apolitique. Cela se fait 
par un procede qui appara1t particulierement racoleur 
dans la mesure ou I' on fait appel a des formules comme 
«mieux comprendre les valeurs et le savoir-faire des popula­
tions locales» (p. 98 1997), mais pour en arriver a dire 
que la participation consiste a faire assumer aux pauvres 
une partie des travaux d' entretien et de financement afin 
de s'assurer que «les communautls sont disposees a payer 
pour Ia qua/itt du service fourni>>, service privatise lors 
des programmes d'ajustements structurels qui etaient 

page 10 + Caminando, Octobre 1999 

autrefois assumes pour tous les citoyens du pays par les 
gouvernements. On explique qu' «if y a trois fofons d'uti­
liser Ia participation pour ameliorer Ia perfonnance des 
projets: s'attacher le concours direct tks bentficiaires: recher­
cher leur approbation des les premiers stades de !'operation; 
leur tkmander une contribution en especes ou en nature>> 
p. 84. La participation devient ainsi l'assentiment et la 
contribution financiere des beneficiaires, qui sont les di­
verses categories de pauvres. (Ainsi, en 1993, dans le 
Rapport sur la sante, on avance I' idee que si les pauvres, 
«si mal desservis par le systeme de sante», tiennent vrai­
ment a obtenir des services de sante, ils paieront de leur 
poche. En 1994, dans le Rapport sur !'infrastructure, 

que si les pauvres, «Si mal desservis par le reseau 
routier)), veulent vraiment des routes, ils seront 
prets a les construire eux-memes et a fournir le 
cout des materiaux. En 1992, dans le Rapport 
sur I' environnement, que si les pauvres qui vi­
vent dans des bidonvilles sordides ensevelis d' or­
dures, veulent «vraiment eliminer les maladies in­

fectieuses propagees par les dechets>>, ils organiseront eux­
memes la collecte des ordures et construiront des latri­
nes a leurs frais. La Banque presente comme une fatalite 
la diminution des ressources de l'Etat, alors que cette 
derniere est en grande partie le resultat des programmes 
imposes d' ajustements structurels. Face a ce retrait de 
l'Etat, on presente le fait d' obliger les populations a as­
sumer le cout des services de base comme un autre as­
pect de la participation ((bien planifiee>>. 

On utilise aussi la ((participation bien planifiee)) pour 
diminuer les conflits au sujet des ressources, c' est-a-dire 
que I' on prevoit la participation seulement quant a I' exe­
cution d'un projet (par exemple la construction d'un 
barrage)ou il s'agit d'associer les populations affectees. 
Effectivement, ce type de participation reduit les con­
flits parce qu'il n'y a pas d' espace prevu pour remettre 
en question les decisions avant que le projet ne soit com­
mence. Or, protester devant une decision deja prise im­
plique souvent une position d'illegalite et une mobilisa­
tion beaucoup plus difficile pour les populations affec­
tees. Bonnie Campbell, professeure d' economie politi­
que a l'Universite du Quebec a Montreal, a recense di­
vers exemples de massacres de travailleurs miniers et de 
populations locales par des mercenaires en Afrique -
notamment dans des mines exploitees par des compa­
gnies canadiennes - parce que ces gens avaient pro­
teste contre des decisions deja prises; cela montre bien 
le sort tragique et intolerable que I' on fait aux oppo­
sants ((militants)) et «sensationnalistes)). 



Remplacer les cltoyens par le marche 
La Ban que a vance aussi !'idee que c' est par le recours 

au marche qui les fera travailler que les inrerets des pau­
vres doivent etre priorises: c' est ce qu' elle appelle la "par­
ticipation des pauvres a fa croissance,. Cette derniere idee 
n' a cependant rien a voir avec une idee de redistribution; 
il s'agit de s'assurer que le marche fonctionne librement 
et les pauvres «parciciperont» automatiquement ala crois­
sance.« La participation a l'tconomie mondiale est unit pro­
tection supplementaire contre !'action arbitraire de !'/Jtat; 
elle limite ses droits regaliens en matiere d'imposition des 
capitaux et expose les politiques monitaires et budgeraires 
aux regards attentifi des marches financiers.» (p. 13, 1997) 
Paradoxalement, on remarquera que le ((regard attentif 
des marches» rem place Ia fonction qu' occupent les citoyens 
dans la societe civile en democratic. Ainsi, apres avoir dis­
credite les espaces d'actions citoyennes, !'action collec­
tive et l'acd:s a !'information comme faisant parcie de la 
mauvaise participation, Ia Banque acheve sa definition 
d'une participation apolitique ou les forces du marche et 
le secteur prive doivent induire 1' assentiment des popula­
tions et occuper les espaces qw pourraient mettre en ques­
tion les decisions des ((experts>> et des ((dirigeants eclaires» 
qw s' arrogent le droit exclusif de decider du bien commun. 

La partidpatlon: pour ou contre Ia 
democratle 

Ce bref tour d'horizon no us montre que Ia participa­
tion definie par Ia Banque mondiale constitue done une 
option politique fort questionnable a divers niveaux et 
qu' elle est loin de pouvoir s' accorder avec des objectifs 
democratiques, sans parler de changement social. Meme 
si, en presentant des themes qui semblent plus humains, 
Ia Banque reussit a semer la confusion et a destabiliser 
une partie de I' opposition qui pourrait surgir face a ses 
politiques, sa bataille pour imposer un nouveau sens a Ia 
participation est loin d'etre gagnee. En effet, le nouveau 
sens de Ia participation et de la democratic restreinte que 
tentent d'imposer les politiques de la Banque et plusieurs 
gouvernements latino-americains, laisse froid. Par exem­
ple, apres les grandes protestas, Ia participation aux elec­
tions et aux programmes cibles s'avere un echec croissant 
au C hil i6 ou au Salvador, ou il y cut seulement 40% de 
participation electorale Iars des dernieres elections. Il sem­
ble bien qu'il y ait dans Ia nouvelle conception de partici­
pation plusieurs elements qui decouragem Ia mobilisa­
tion de secteurs autrefois ((passionnes» par la democratic: 
((!' assenriment » des beneficiaires donr parle la Banque 
est loin d' etre gagne. 

C'est a Ia lumiere de cette analyse qu'il faut com­
prendre les strategies utilisees par les discours des insti­
tutions qui Ont tant de pouvoir pour etre ((acceptables», 
pour rallier Ia majorite derriere de grands objectifs qui 
semblent fort louables. On peut com prendre que Ia par­
ticipation, tout comme Ia lutte contre Ia pauvrete dont 
parle la BM n' ont rien a voir avec des conceptions por­
teuses de changement; au contraire, elles sont baties pour 
aller a l'encontre d'un elargissement des droits et de la 
democratic. Il importe done absolument de ne pas les 
confondre et de bien departager les forces sociales, 
oeuvrant dans le sens d'une participation large et 
consiente, de 1' entre prise de legitimation mise en oeuvre 
par les organismes financiers comme la BM pour justi­
fier la poursuite de la logique de I' appauvrissement man­
dial necessaire au fonctionnement actuel du systeme eco­
nomique. Faire face a cela avec realisme et developper 
des arguments pour mettre en lumiere les supercheries 
du discours des institutions financieres, ce n'est pas une 
question de pessimisme, c'est une question de verite et 
de respect pour taus ceux et celles qui luttent encore, 
jour apres jour. 

1 Freire, Paulo, Pedagogie des opprimes; suivi de Conscientisatian et revolution, 
Paris: Maspero, 1980, p. 46 . 

2 Ensemble d' obligations el de cond~ions emises par les organismes financiers cl 
I' endroit des pays endettes qui negocient un pret. 

3 Les cebs furentlancees en Amerique latine suite clio 2eme Conference gene role de 
I'Episcopat latino-americoin, tenue cl Medellin en 1968. Des leur appar~ion , 
certains pays les refuserent, les accusant de vehiculer des idees communistes, 
alors que d' autres les loisserent prendre de Ia force, faison! d' elles en 1980, un 
des principoux mouvements socioux au Bresil et dons ~usieurs pays 
d' Amerique centrale, et, en 1990, en Honi. La presence etl'impartonce des cebs 
dons de nombreux outres pays latino-omericains a fait I' objet de nombreuses 
etudes; voir notomment Lowy, Michael, Laguerre des dieux: religion et 
politique en Amerique lotine, (trod. de Michael Gibson), Paris: Editions du felin, 
1998, 222 p. ; Corten, Andre: Les peup/es de Oieu et de Ia foret: a propos de Ia 
nouvelle gauche bresilienne, Montreal/Paris: VLB Editeur/tHarmattan, 1990: 
chapitre 1 pp.21 -65. 

4 Doran, Marie-Christine, Pefiafiel, Ricardo, Discours fusionnel et representations du 
politique: les pobladores dans le mouvement des protestas au Chili ( 1983-
1989), Memoire de maitrise collecta presente au Oepartement de Science 
politique, Universite du Quebec cl Montreal, Montreal, fevrier 1998, 330 pages. 

s Paul Lewis, cAid to Poor Could Miss Targets and Stall, World Bank Reports•, The 
New York Times, April26 1999 .. 

1 Dans un article publie dans La Presse le 22 novembre 1997, Gilles Paquin fait etat 
du fait qu' cl chaque election pasterieure cl celle du retour ella demoaatie le 16 
decembre 19B9, ~usieurs centaines de milliers d'eledeurs omettent de 
s'inscrire sur les listes, Ia participation electorale etant obligatoire au Chili. Cela 
signaie done que plus d' un million de persannes rejettent volontairement leur 
dron de vote depuis 1990, ce qui ne laisse pos d'etre inquietant dans un pays 
d' environ 13 millions de personnes_ 
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Tribunal d'opinion sur les droits humains en Colombie 

Quand Ia terr~ur cede Ia 
place a Ia. resistance 
une entrevue avec Omar Fernandez 

Au printemps dernier, les trois tribunaux d' opinion 1 

qui ont siege a Barrancabermeja (Barranca), a Montreal 
et a Toronto ont permis de montrer que I':Etat colom­
bien etait en partie responsable, par action, par omission 

et par impunite, du 
massacre realise le 16 
mai 1998 contre Ia po­
pulation civile de 
Barranca, par u n 
groupe paramilitaire. 
Le passage au Canada 
d'Omar Fernandez, 
frere franciscain et I' un 
des architectes de Ia 
campagne internatio­
nale de mise sur pied 
des tribunaux d' opi­
nion, nous permet de 
revenir sur cette belle 

experience et de faire le point sur les resultats concrets 
qu' elle a produits. 

Selon Fernandez, les organisateurs colombiens du Tri­
bunal situent les principaux effets de leur campagne au 
plan humain et de Ia solidarite, et non au niveau juridi­
que. Avant d'aller plus loin, il resume Ia strategie deter­
reur qui sous-tend les massacres. <vfla suite d'un massa­
cre, Ia communauti victime a tendance a fuir geographi­
quement ou a se refermer sur elle-meme. Elle se resigne a ne 
jamais voir les auteurs de Ia tuerie traduits en justice, ce qui 
engendre un sentiment d'impuissance et de demobilisation. 
Ce n'est pas seulement le tissu social de Ia communauti qui 
est ainsi ravagi, mais on tcarte aussi d'emblle Ia possibilite 
que justice soit un jour faite. Si nous multiplions cette rtac-
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par Massimo Panzino 

tion par le nombre de regions frappees par ces massacre?, if 
en dicoule qu'une partie importante de Ia population co­
lombienne sombre dans le desespoir et l'immobilisme on ne 
peut plus absolus. » 

Neutrallser l'lmpulssance et 
reconstrulre le tlssu social 

Cette effrayante donnee a pousse les organisateurs 
de Ia campagne, comme nous le dit Fernandez ((a nous 
fixer comme principal objectif Ia naissance d'une solidarite 
internationale concrete envers une region et un cas precis, 
c'est-a-dire avec les organisations sociales et avec les families 
des victimes, afin de reconstruire le tissu social de Ia com­
munauti en question et de proposer de nouvelles methodes 
de lutte contre Ia forteresse d'impunite qui ecrase Ia Colom­
bie. Les tribunau.x d'opinion devaimt done servir a neutra­
liser !'impuissance vecue par une communaute a Ia suite 
d'une tuerie eta faire justice, ne serait-ce qu'au plan symbo­
lique et moral. Ce principal objectif a ete atteint, ;y como! 
- et pas a peu pres! En ejfit, le tribunal a eti un moment 
de joie pour les families des victimes, les organisations de 
droits humains et les communautis marginates de Barranca. 
Cette joie s'exprimait dans les gestes des participants et se 
lisait sur leurs visages. La sou./france et le dtsenchantement 
qui ont prtvalu au lmdemain du massacre se sont transfor­
mis en mthousiasme et en volonti d'agir. Le fait de reussir a 
canaliser Ia solidarite internationale vers Barranca a poussi 
d'autres communautis colombiennes, victimes des memes 
crimes, a envisager des micanismes semblables a ceu.x du 
tribunal d'opinion, qui leur permettraient de neutraliser les 
ejfits du "paramilitarisme" et de l'impuniti. Le tribunal est 
ainsi devenu un exemple a suivre pour bien des commu­
nautis et mouvements colombiens>>. 



Falre echec aux mecanlsmes d'oubll transformer des structures si puissantes et si profondes; aucune 
campagne ne peut rlussir cela. La solidarite est plutot une 

voie qui se construit petit a petit et qui renforce le tissu 

social volatilise par l'horreur. Depuis le Tribunal Barranca 
n'est plus pareil. On y respire a nouveau l'espoir et !'action.» 

Selon Fernandez, le deuxieme effet important du 
Tribunal a ete de provoquer to us les medias colombiens, 
television, radio et presse ecrite, «a traiter de La question 

de l'impunite et du massacre de Barranca comme theme 
principal de La semaine. Ceci nous a perm is de diffuser no-
tre message aupres de !'opinion publique et de susciter les Une campagne permanente, un 
reactions de l'armee et du gouvernement colombiens. En engagement contlnu 
Colombie, il existe des mecanismes d'oubli des crimes de Omar n' attend pas de se faire interroger sur les sui-
lese-humanite. En mettant, un an apres sa realisation, La tes a donner aux tribunaux. «Les fomilles des victimes et 
tuerie de Barranca a La une de tous les quotidiens et dans fa les organisations sociales de Barranca comptent sur les orga-

bouche de tous les animateurs de teltjournaux, nous esti- nismes qui ont realise les Tribunaux a Montreal et a To-
mons avoir neutralise la strategie d'oubli des cri- ronto pour continuer a les accompagner. II nous 
mes et de leurs victimes». Voila matiere a se re- ,....------...., apparait important que ce noyau d'organismes ca-

jouir et a se feliciter! nadiens et quebecois ne l!tche pas prise et cherche, 

«La troisieme repercussion significative, de dire de concert avec les Colombiens, des moyens d'aller 

notre collegue colombien, a ete de proposer de au de/a de !'opinion. ]'entends par ceci qu'il [au-
nouvelles methodes de denunciation des violations drait voir s'il existe un moyen de recourir a un ins-

des droits humains et de pratiquer La solidarite. trument juridique, qui ne depende pas du gouver-

Nous avons appris dans La pratique qu 'il est urgent nement canadien, pour juger les auteurs du mas-

de trouver des moyens novateurs de s'en prendre a L..,_ _____ ....J sacre du 16 mai 1998 a partir du Canada. Ce-
la puissante structure de violation des droits hu- pendant, pour que cela so it un jour possible, il est 

mains en place au pays, affirme-t-il. Avec relativement peu important de reunir l'appui de divers secteurs de La societe 
de ressources, les tribunaux ont rlussi fa ou des annees d'ac- canadienne. C'est pourquoi il fout diffuser, aupres de l'opi­

tions urgentes, de communiques de presse et de maniftsta- nion publique canadienne, ce que forent les tribunaux d'opi­
tions setaient averts inefficaces: a gener le gouvernement et nion et leur importance dans La lutte contre l'impunite et la 
a ebranler La structure militaire, qui est tellement imbri- construction d'une solidarite internationale concrete. A vrai 
quee dans les violations des droits humains commis en Co- dire, il y a lieu de voir l'etape qui suit les tribunaux comme 
lombie.» une campagne permanente>>. En effet, c'est grace ala per-

Malgre les exploits de la campagne, ses limites sont severance que Pinochet repondra peut-etre de ses cri­
manifestes. Bien que les Tribunaux aient pousse le Pro- mes. Pourquoi ne pas envisager que les auteurs du mas­
cureur general a identifier des officiers3 qui Ont peche sacre de Barranca devront faire de meme un jour? Et 
par omission le soir du 16 mai 1998, Omar deplore «avoir pourquoi ne pas penser que tout cela aura commence 
tres peu d'espoir, pour ne pas dire aucun espoir, de voir ap- par la mise sur pied de trois tribunaux d' opinion, a To­
prehendes les auteurs intellectuels et materiels du massacre. ronto, Montreal et Barranca? La suite depend de nous. 

Ces vrais responsables de La tuerie ne seront vraisemblable­
ment jamais poursuivis en raison de l'impunite qui sevit au 

pays. Dans le meilleur des cas, La justice colombienne cher­
chera a donner suite au cas de Barranca.>> 

Et que repond Omar aux personnes qui lui font re­
marquer que Barranca a ete le theatre de deux nouveaux 
massacres depuis que le Tribunal d' opinion y a siege les 
14, 15 et 16 mai derniers? Serait-ce que les tribunaux 
n'auraient servi a rien? Le franciscain repond: «On ne 

peut pas s'attendre a ce qu'une activite comme le Tribunal 

d'opinion change La politique systlmique de terreur qui existe 
en Colombie. La solidarite en soi n'est pas un outil qui p eut 

I Voir le dernier numero du (aminando (juin 1999) pour le jugement du Tribunal 
d' opinion sur les droits humains en Colombie qui a siege ci Montreal, les 3 et 4 
mai derniers. Voir aussi Ia revue Relations,du mois de septembre 1999, pour un 
article sur Barranca etles tribunaux d' opinion. 

2 II y a eu une moyenne de 150 massacres perpelres contre Ia population 
colombienne por an au cours des cinq dernillres annees. Pres de 80 % de ces 
bains de sang sontl' oeuvre de groupes poramilitaires, agissant en toute 
impunite et avec Ia complicite des forces de securite. 

3 Au mois d'aoU! dernier, le Procureur general de I'Etat (Procuraduria General de Ia 
Nacion) a ordonne Ia suspension de trois militaires, de trois policiers et de deux 
agents du Departement administratif de securite (un corps policier). Le 
Procureur a juge ces personnes auraient peche par omission Iars du massacre 
du 16 mai 1998 et auraient ainsi collabore ci sa realisation. 
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Bllan de Ia ccConsulta>> zapatiste ou Gagner des 
batailles en se faisant imposer Ia guerre. 

par Ricardo Peiiafiel 

«FRERES: [ . .. ]Aujourd'hui, apres avoir d'abord appele aux armes puis ala lutte 
civile et pacifique, nous appelons le peuple du Mexique a Iutter PAR TOUSLES 
MOYENS, A TOUS LES NNEAUX ET PARTOUT, pour la democratie, la 
liberte et la justice» 

(Troisieme declaration de la Selva Lacandona, janvier 1995) 

Comme nous le rappelle cet extrait, apres seulement 
un an d' existence publique, l'EZLN avait deja modifie par 
trois fois sa convocation a la societe mexicaine. D' abord 
convoquee a prendre les armes, Ia gauche mexicaine reunie 
derriere l'anatheme de «societe civile» s'est montree capa­
ble d'imposer, a defaut de la paix, la treve. Recueillant ce 
message, les zapatistes adaptent leur convocation et appel­
lent a Ia formation d'un «Mouvement de liberation natio­
nale>> (MLN) visant Ia formation d'une «Convention na­
tionale democratique>> (assemblee constituante) et d'un 
«gouvernement proviso ire ou de transition». Devant l' echec 
electoral du PRD en 1994 et l'incapacite des sympathisants 
zapatistes a construire un MLN, l'EZLN convoque finale­
ment Ia societe a une lutte beaucoup plus souple et ouverte 
a une multitude de strategies de resistance dans lesquelles 
se trouve Ia lutte pour la paix digne au Chiapas. 

La societe civile mexicaine a done permis Ia survie de 
l'EZLN, menacee par l'ecrasement militaire, mais elle l'en­
ferme dans une logique de negociation pour Ia modifica­
tion de la constitution en fonction des Accords de San 
Andres, ce qui eloigne le zapatisme de son pro jet de libera­
tion nationale initial. La Consulta du 21 mars dernier se 
situe dans cette relation entre l'EZLN et le zapatisme civil 
qui contraint l'EZLN a revoir a Ia baisse son projet politi­
que. 

Le 21 mars dernier, lors de Ia Consulta zapatista, 2,5 
millions de Mexicains se sont prononces a 95% en faveur 
de !'incorporation des peuples indigenes dans Ia construc­
tion d'un «nouveau Mexique>>; en faveur de !'incorporation 
des droits indigenes tels que reconnus par Ia Constitution 
mexicaine conformement aux accords de San Andres et ala 
proposition emise par Ia Commission de concorde et de 
pacification (COCOPA); en faveur de la demilitarisation 
du pays et de la realisation d'une pai.x reelle dans le cadre de 

page 14 + Caminando, Octobre 1999 

la Constitution et Ia «Loi pour le dialogue»; en faveur, en­
fin, de ce que le peuple s' organise et exige du gouverne­
ment qu'il «commande en obeissant>>. 

Le nombre de participants et 1' organisation deployee 
pour cette consultation populaire representent en soi une 
victoire pour l'EZLN qui reussit encore une fois a repren­
dre !'initiative dans cette guerre d'usure au sein de laquelle 
le gouvernement Ia maintient depuis plus de six ans. Par 
contre, cette vic to ire prend place au sein du rapport de force 
local, autour d~: la demilitarisation du Chiapas et des nego­
ciations dans lesquelles le gouvernement mexicain can tonne 
la lutte zapatiste. Accepter cet etat de fait comme le con­
texte «normal» de la lutte de l'EZLN, en vient a donner 
raison ala strategic gouvernementale. No us proposons done 
plutot d' evaluer cette nouvelle Consulta zapatiste, non pas 
en fonction des negociations avec le gouvernement, mais 
par rapport aux pro jets politiques mis de I' avant par l'EZLN 
dans ses communiques. 

La premiere declaration, qui ne mentionne jamais le 
caractere indigene de l'EZLN, appelle tousles Mexicains a 
declarer la guerre au gouvernement et a prendre les armes 
pour imposer un pro jet socialiste. Ce n' est pas la reponse 
militaire du gouvernement qui vient changer la strategic 
initiale de l'EZLN puisque cette reponse armee etait evi­
demment previsible devant la declaration de guerre faite 
par l'EZLN au gouvernement mexicain. L' appel a un sou­
levement populaire contre le «mauvais gouvernement» etait 
la strategic proposee pour faire face a cette ineluctable even­
tualite. 

L'element determinant dans le changement de strate­
gic de l'EZLN est la reponse que les forces de gauche ont 
donne a ce premier communique. Appelee a prendre les 
armes, la societe mexicaine se donne une tache plus ur­
gente et davantage ala mesure de ses valeurs et capacites: le 



12 janvier 1994, a travers des manifestations massives 
(200 000 personnes) au Zocalo (place centrale) de la ville 
de Mexico, elle arrete l'avancee de l'armee mexicaine et 
contraint le gouvernement a negocier. Elle se pose meme 
comme garante de cette negociation en creant Ia CONAl 
(Commission nationale de mediation). 

Le second communique de la Selva Lancandona incor­
pore done cet element qui n' etait pas du tout prevu dans sa 
strategic initiale et convoque «Ia societe civile a reprendre le 
role protagoniste qu' elle a eu pour arreter Ia phase militaire 
de Ia guerre et a s' organiser pour conduire 1' ef-
fort pacifique vers Ia democratic, Ia liberte et Ia Z>b~~ie.r 

suivent leur lutte contre 1' encerclement militaire tout en tra­
vaillant conjointement a Ia mise sur pied d'un MLN. Ils 
realisent ainsi une «Consulta por Ia Paz y Ia Democracia>>, 
dans laquelle 1,5 millions de Mexicains se prononcent en 
faveur de !'incorporation de l'EZLN comme nouvelle force 
politique nationale. Comme derniere initiative, l'EZLN cree 
le Front zapatiste de liberation nationale (FZLN) destine a 
depasser les limites (en grande partie partisanes) de Ia Con­
vention democratique eta generer un MLN. 

Le FZLN, tout comme Ia Convention democratique 
avant lui, n'a pas ere capable de generer le MLN 
mis de 1' avant par les Zapatistes. Son action s' est 
reduite a Ia coordination de Ia solidarite avec 
les communautes indigenes en resistance, sans 
jamais pouvoir elaborer une action strategique 
orientee vers le renversement du gouvernement. 

justice». Ce changement strategique n'aban­
donne aucunement 1' objectif de transformation 
profonde de Ia societe mexicaine. I.:EZLN pro­
pose done un nouvel axe de lutte et convoque a 
une Convention nationale democratique dont le 
but est de produire une nouvelle Constitution 
qui permette une paix juste et sur Ia base de !a­
queUe Ia lutte politique pourrait prendre place. 

Hormis les actions developpees directement 
par l'EZLN - comme Ia creation de munici­
palites autonomes pour appliquer les accords de 

11ttJ(,t'fH.e San Andres malgre Ia trahison du gouvernement 
Plutot que d' appeler a un soulevement arme 

- chose absolument illusoire sans un travail d' organisa­
tion prealable - l'EZLN convoque desormais les diffe­
rentes formations politiques et sociales a Iutter de maniere 
civile pour Ia formation d'une Assemblee constituante et 
un gouvernement de transition qui permette d'implanter, 
par Ia voie pacifique, les changements necessaires pour Ia 
creation d'une societe juste et democratique. Prenant les 
devants sur les modalites de realisation d'un tel projet, 
l'EZLN organise Ia Convention nationale democratique 
dans les communautes zapatistes, de maniere a reunir tou-
tes les forces d' opposition autour du theme de Ia lutte pa­
cifique pour renverser le «mal gobierno». 

La troisieme Declaration de Ia Selva Lacandona, face a 
Ia victoire du PRI a travers les fraudes electorales institu­
tionnalisees du scrutin d' aout 1994, constate 1' echec d'une 
solution electorale rapide. Ce previsible echec ne pousse 
cependant pas l'EZLN a abandonner son objectif de chan­
gement pacifique adopte lors de Ia deuxieme Declaration. 
Les Zapatistes convoquent alors a Ia formation d'un Mou­
vement de liberation nationale qui lutterait «par tous les 
moyens>> pour l'instauration d'un gouvernement de transi­
tion, une Assemblee constituante et une nouvelle iiCarta 
magna». Ils appellent egalement Ia Convention nationale 
democratique et Cuauhtemoc Cardenas (candidat presi­
dentiel du PRD) a prendre Ia tete de ce mouvement. 

La Convention nationale democratique se montre in­
capable de generer un MLN, du fait d'interets et de prati­
ques trop divergences entre les organisations politiques et 
sociales qui Ia constituent. Les Zapatistes font done preuve 
encore une fois d'une grande creativite politique et pour-

qui refuse de mettre en application les engage­
ments qu'il a signes -les differentes initiatives de l'EZLN 
ont toujours ere a Ia fois un succes en ce qui a trait au rap­
port de force du conflit chiapaneque et un echec partie! par 
rapport a 1' objectif principal de l'EZLN de constituer un 
Mouvement de liberation nationale. 

La derniere initiative en Iisee, Ia Consulta sur les Ac­
cords de San Andres, semble avoir donne Ia priorite a Ia 
lutte locale pour le reglement du conflit et avoir laisse en 
veilleuse le travail pour Ia construction d'un MLN. On as­
siste a !'utilisation des reseaux construits par l'EZLN dans 
le but d' organiser un mouvement national autonome, a tra­
vers des actions beaucoup plus proches des capacites de­
montrees par Ia «Societe civile» mexicaine, mais qui s' eloi­
gne dangereusement de 1' objectif revolutionnaire et canto nne 
le zapatisme dans une logique de negociation 
corporativisante dans laquelle le gouvernement a cherche 
en vain a 1' enliser. 

Serait-ce le principal allie de l'EZLN, Ia societe civile, 
qui le fera comber dans le piege que le zapatisme a reussi a 
eviter routes ces annees? La valeur morale dont ont fait preuve 
les dirigeants zapatistes et Ia Iuddite politique qui leur a 
permis de prendre constamment !'initiative dans Ia guerre 
d'usure imposee par le gouvernement no us permettent d' es­
perer le contraire. Mais il reste encore a resoudre le pro­
bleme du «comment>> transformer une masse d' organisa­
tions sympathisantes en un mouvement coherent aux ob­
jectifs et aux Strategies claires. Le probleme ne reside pas 
tant dans Ia societe mexicaine que dans !'illusion bercee par 
les Zapatistes, qu' avec de simples convocations naitrait un 
mouvement tant arme que civil. 
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Societe civile ou vmu pieux? 

L'utopie zapatiste d'une 
revolution ccpolitically correct>> 

Une des originalin!s du zapatisme est son refus de tout 
dogmatisme: trop de crimes ont ete commis au nom d'une 
verite inattaquable pour ne pas reconna!tre la necessite du 
dialogue. La creation de ce lieu de dialogue est 1' objectif 
principal de 1' appel zapatiste a la societe civile, lieu ou se­
lon les dires de Marcos «les aspirations raisonnables des ci­
toyens [pourraient] s' exprimer>~. Cette originalite du 
zapatisme est pourtant aussi sa principale faiblesse. Depuis 
le soulevement arme de 1994, les zapatistes ne cessent de 
vouloir s' effacer de peur de proposer «une doctrine bien 
carree qui ne propose aux gens que de !'adopter» (Marcos). 
Apres 1' avenement du zapatisme arme, a la fois force de 
protestation et d'autodefense, la logique de l'appel a Ia so­
ciete civile pousse les zapatistes a faire evoluer le mouve­
ment vers un zapatisme civil «aux formes et au contenu 
politique, social et programmatique indefini» donnant nais­
sance au Front zapatiste de liberation nationale. 

Le but est done «d' ouvrir un espace pour que s' exprime 
Ia parole de ceux qui ne 1' ont jamais>> dans lequel «les forces 
de la conviction et de la raison» permettraient d'aboutir a 

une entente consensuelle. Il s' agit 

ZJ~.s.sitr pour les zapatistes d'etablir un ca­
dre de libre discussion ou seules 
«les propositions les plus humai­
nes, les plus rationnelles, les plus 
libres» pourraient briguer un ac­
cord commun. La faiblesse et le 
danger de cette position pour le 
zapatisme est, d'une part, des' en­
fermer dans un mutisme sterile de 
peur de tomber dans le dogma-
tis me tout en s' en remettant, 

d'autre part, a une societe civile chimerique oil la raison 
viendrait triompher dans un accord consensuellibre et egal. 
Car cette idee de solidarite consensuelle, qu' appellerait de 
lui-meme le concept de societe civile, n'est-elle pas qu'une 
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par\flncentJacques 

image romantique d'un accord sociallibre, egalitaire et rai­
sonnable rappelant le Contrat social de Rousseau? Et si oui, 
queUe efficacite cette imagerie romantique peut-elle avoir 
concrerement? Si 1' on en juge par le resultat des consulta­
tions menees par le Front zapatiste de liberation nationale, 
cette ethique du respect de Ia parole de 1' autre ne mene 
qu'a !'exposition d'une multitude d'opinions diffuses de 
portee tres limitee. 

Le recours a Ia societe civile permet aux zapatistes de 
ne rien poser, si ce n' est 1' adoption d' une loi proposant une 
reforme de Ia Constitution mexicaine. Pourtant, qui serait 
mieux place que les zapatistes pour amener un projet sus­
ceptible d'etrc debattu sur Ia place publique? Ces derniers 
om en effet reussi, par des tactiques non-conventionnelles, 
a creer autour de leur apparition sur Ia scene mexicaine un 
evenement mediatique d' envergure debordant les frontie­
res nationales. En declenchant une insurrection armee le 
jour de !'entree envigueur de !'ALENA, en controlant des 
municipalites autonomes, en utilisant internet et les medias 
plus traditionnels, en invitant diverses personnalites dans 
leurs quarriers generaux, en organisant des forums natio­
naux et internationaux de discussions, les zapatistes ont 
reussi a degager un espace de parole impressionnant. 

Ce lieu d'expression mediatique, coup de force pour 
un groupe arme - d'habitude confine dans le silence 
de sa clandestinite -, les zapatistes vont pourtant refu­
ser dele remplir de propositions concretes permettant a 
des gens de se rallier et de s'organiser autour d'un projet 
social. Certains membres du mouvement soot pourtant 
conscients de cette impasse: «a force d'«indefinition», 
plus personne ne va pouvoir se reconna!tre en nous», 
declarera un des coordinateurs du Front zapatiste; «un 
moment arrive ou, tout en restant tolerant et ouvert a Ia 
pluralite du monde, l'EZLN doit elaborer ses propres 
propositions politiques>~, expliquera un autre porte-pa­
role de EZLN en tournee en France. 



Dans ce contexte, l'appel a la societe civile ne doit 
pas servir au zapatisme a se decharger de la responsabi­
lite d ' elaborer des propositions venant alimenter le dia­
logue. On peut aussi souligner que le concept meme 
d'appel ala societe civile est l'objectivation d'un desir 
de solidarite civile et consensuelle ne tenant pas compte 
de la realite sociale mexicaine, de tous ses antagonismes 
et des manipulations ideologiques, des differences entre 
les lieux de paroles de tous les interlocuteurs et de l'ine-

galite meme dans !'aptitude a parler et a avoir raison 
selon une logique «rationnelle». 

En ce sens, 1' appel a la societe civile n' est peut-etre qu' un 
vreu pieux ou un symptome de !'impasse dans laquelle est 
pris le mouvement zapatiste aujourd'hui. Quoi qu' il en so it, 
la realite sociale mexicaine est toujours aussi catastrophi­
que, et il faudra, un jour, que soit surmontee la crainte 
politically correct de trop en dire, pour qu'un reel change­
ment puisse se produire. 

Guerre au Paradis, de Carlos Montemayor 

Les editions Gallimard publient en fin la traduction d'un 
livre merveilleux, Guerra en el paraiso, du Mexicain 
Carlos Montemayor. Originalement publie en 1991, 
Guerre au Paradis est un roman politique elabore a par­
tir d' une recherche documentaire rigoureuse. Le livre 
s' est d' ail leurs vu attribuer le prestigieux prix Colima. 

thistoire est celle de la rebellion des paysans de l'Etat 
de Guerrero au debut des annees 

par Claude Rioux 

Etat- comme en temoigne le massacre d'Aguas Blancas 
survenu en 1995 et ordonne par lui. 

tauteur dose savamment la chronique evenemen­
tielle rendue dans un style epure et direct - presque 
journalistique- de meme que les flash back plus inti­
mistes du principal protagoniste qui mettent notam­
ment en scene ses relations avec un de ses precurseurs, 

Genaro Vasquez. Le tout donne un 
document d'une valeur inestimable '70. Le personnage principal duro­

man est Lucio Cabafias, un simple 
instituteur devenu guerillero apres 
avoir ete temoin d'un massacre de 
paysans. Refugie dans la montagne, 
il y fonde le Partido de los pobres, 
une guerilla que 1' armee mettra cinq 
ans a decimer, dans une sale guerre 
qui demeure ignoree par l'histoire 
officielle du Mexique. 

CMlOS MONTtMA'f'Ofl 

pour quiconque s'interesse aux 
mouvements armes du Mexique, 
passes et presents. 

C ' est au creur de cette sale 
guerre que nous entralne Carlos 
Montemayor, a la rencontre des 
paysans pauvres, des jeunes ideolo-

Guerre 
au Paradis 

gues du communisme et des gene­
raux mettant au point leur strate­
gie contre-insurrectionnelle. Celle-

GALLIMARD 

[apparition du Partido de los 
pobres de Lucio Cabanas et le de­
chalnement de violence a laquelle 
il a donne lieu ont en effet une im­
portance transcendante dans l'his­
toire recente du Mexique. Au moins 
deux guerillas, l'Armee revolution­
naire du peuple (EPR) et l'Armee 
revolutionnaire du peuple insurge 
(EPRI), seraient des excroissances 
tardives de cette organisation qui a 
survecu a plus de trente ans d'une 
guerre qui ne dit pas son nom. 

ci se resume d'ailleurs en quelques 
points essentiels: harcelement, torture, assassinats des 
paysans et des opposants, musellement de la presse. 

Le mouvement arme connalt evidemment une fin 
sanglante et tragique, notamment suite a la sequestra­
tion d'un senateur de la republique, Ruben Figueroa, 
qui, devenu plus tard gouverneur de l'Etat du Guerrero, 
vouera une haine sans borne aux paysans pauvres de cet 

Carlos Montemayor, poete, ro­
mancier et essayiste de renom, poursuit, avec cette reu­
vre et d'autres qu'il a publiees par la suite, son travail de 
mise a jour d'une memoire collective trop souvent oc­
cultee par l'histoire officielle du Mexique. 

Carlos Montemayor, Guerre au Paradis, Ed. Gallimard, 1999. 
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Mexique 

Une coalition reunissant huit organismes 
de defense des droits humains et de soli­
darite internationale a recemment ete 
mise sur pied afin de coordonner les ac­
tions de solidarite avec le Mexique . . La 
coalition entend mener une campagne pu­
blique afin de faire pression sur le gou-

vernement du Canada pour qu' il adopte 
une politique etrangere favorable au res­
pect des droits humains eta Ia justice so­
dale au Mexique. Void Ia premiere. ver­
sion de cette plate-forme de revendica­
tion adressee au gouvernement du Ca­
nada.1 

Plate-forme de revendication aupres du gouvernement du 
Canada concernant Ia polltique etrangere vis-a-vis du 

Mexique par une coalition formee des organlsmes sulvants: 

Camino de Emaus de l'Eglise unie 
Comite chretien pour les droits humains en Amerique latine 
Comite pour les droits humains au Mexique 
Entraide missionnaire 
Reseau d'action pour le developpement international (Alternat ives) 
Reseau de solidarite avec le Mexique 
Reseau, Salut le monde! 
Social justice committee of Montreal 

1. Pour des efforts multllateraux 
Le gouvernement du Canada, en depit de sa volontl 

affichle d'impirer sa politique ltrangere des droits hu­
maim et du concept de <<securitl humaine» n'a jus­

qua maintenant pris aucune mesure concrete, d 'or­

dre diplomatique ou autre, afin d'obliger le gouver­
nement mexicain a respecter ses engagements inter­

nationaux en matiere de respect des droits humains et 

de p rotection des populations civiles non-combattan­
tes dam les zones de conjlit. 

Depuis quelques annees, de nombreux conjlits «in­

ternes» ont degenlre dam des catastrophes humaines 
dont on n'arrive pas encore a mesurer les consequen­

ces. C'est le cas, notamment, du Rwanda, du Kosovo 

et du Timor oriental. Dam chacun de ces cas, La «com­
munautl internationale» s'est dite outrle et s'est enga­

gee a prlvenir les foturs conjlits plutot que d'interve­

nir maladroitement quand le mal est deja fait - et 
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quelques fois en rajoutant elle mbne aux atrocites 

deja commises. 

Les conjlits armies au Chiapas et au Guerrero du­
rent depuis des annles et ils sont susceptibles de se 

transformer en r:onjlits de grande intemite. Dans 
l'lventualitl d 'une extension et d'un approfondisse­

ment du conj/it, il sera probablement dlja trop tard 

pour sauver de nombreuses vies humaines. Dans ce 
contexte, et attendu qu'il est actuellement membre 

du Comeil de slcurite des Nations Unies, le Canada 

detient une grande respomabilite. 

1.1. Le gouvernement du Canada doit saisir les 
instances competentes des Nations unies afin que le 
Mexique respecte ses engagements internationaux 
en matiere de droits humains; 

1.2. Le gouvernement du Canada doit saisir les 
instances competentes de !'Organisation des Etats 
americains (OEA)- notamment la Commission 



interamericaine des droits humains (CIDH)- afin 
que le Mexique respecte ses engagements internatio­
naux en matiere de droits humains2

; 

1.3. Le representant du Canada aux Nations Unies, M. 
Ross Hynes, doit indiquer Ia preoccupation du 
Canada par rapport a Ia situation des droits hu­
mains au Mexique lors de son allocution 
devant I'Assemblee generale des Nations 
Unies (point 110: questions relatives aux 
droits de l'homme). 

1.4. Le gouvernement du Canada doit effec­
tuer les demarches au sein des Nations 
Unies afin que des representants du Rap­
porteur special sur l'independance des juges 
et des avocats, ainsi que du Groupe de 
travail sur la detention arbitraire et du 
Groupe de travail sur les disparitions 
forcees ou involontaires se rendent au Mexique et 
fassent un rapport exhaustif sur Ia situation de leurs 
champ respectif3. 

1.5. Le gouvernement du Canada doit ratifier le 
Protocole de San Salvador afin d' assurer sa mise en 
vigueur. La mise en oeuvre de ce protocole inter­
americain sur les droits economiques, sociaux et 
culturels devrait fournir de meilleures garanties 
quant au respect des droits humains, en particulier 
au Mexique. 

2. Pour des efforts bllateraux 
Le gouvernement du Canada connatt, so it par le biais 
de son ambassade a Mexico, so it par les consultations 
qu'il mene depuis des annees aupres des ONG, les 
avenues priviligiies par Ia societe civile mexicaine pour 
une resolution pacifique des conjlits affictant les re­
gions a forte presence autochtone et paysanne ( Chiapas, 
Oaxaca, Guerrero). Alors que le gouvernement cana­
dien a reitire a plusieurs reprises sa volonte de tenir 
compte des aspirations de Ia societe civile mexicaine 
ddns /'elaboration de sa politique etrangere, on ne re­
trouve guere de traces de ces aspirations ddns les de­
clarations publiques des officiels canadiens. 
Attendu les liens priviligies du Canadd avec le Mexi­
que et Ia connaissance qu'a le Canada des enjeux du 
con flit au Chiapas, et considtrant !'influence que peut 
avoir le gouvernement canadien sur les autorites mexi­
cames: 

2.1. Le gouvernement du Canada doit entreprendre 
des efforts diplomatiques afin de persuader les 

autorites mexicaines que la volonte affichee du 
president Zedillo de resoudre le conflit a travers la 
negociation et le dialogue ne peut etre realisee que 
par des gestes concrets et credibles - notamment: 

A.le retrait de I' armee des communautes autochtones; 
B.l' arret immediat de la campagne d'intimidation a 

I' encontre des observateurs mexicains et 
etrangers des droits humains;4 

C.l' adoption de mesures decisives et 
immediates afin de mettre un terme a 
l'impunite dont jouissent les auteurs des 
graves violations des droits humains; 
D.le renforcement du systeme de 
protection des droits humains, en 
garantissant Ia pleine autonomie de Ia 

'7AA • Commission nationale des droits hu-
Y nt.Jlt~pte 

mains de facy:on a ce que toutes les 
plaintes et toutes les informations faisant etat de 
violations fassent !'objet d'une enquete exhaustive, 
impartiale et efficace; 

E.le demantelement des nombreux groupes paramili­
taires qui agissent avec la complicite des corps de 
securite de l'Etat; 

F.le respect des accords de San Andres sur les droits et 
la culture autochtones (signes le 16 fevrier 1996); la 
mise en oeuvre de !'initiative elaboree par la 
COCOPA (le 29 novembre 1996); et le respect de 
la convention 169 de !'Organisation internationale 
du travail (ratifiee par le Mexique le 11 juillet 
1990); 

G.!' obtention de garanties afin de faciliter le retour des 
refugies et deplaces du conflit dans leur commu­
naute d' orgine en toute securite et la restitution de 
leurs biens. 

H.la cessation de toute action qui pourrait contribuer 
a la degradation de la situation deja intolerable pour 
les dizaines de milliers de personnes vivant dans un 
climat de terreur permanent. 

2.2. Le gouvernement du Canada doit effectuer des 
pressions sur le gouvernement du Mexique afin 
qu'il ratifie le Protocole de San Salvador sur les 
droits economiques, sociaux et culturels. 

3. Pour une approche publique et 
transparente 

Le gouvernement du Canada pretend qu'il sou/eve, 
lors de ses discussions bilatirales avec les autoritis mexi­
caines, Ia question des droits humains au Mexique et 
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qu'il obtient chaque fois des garanties et des engage­
ments clairs du gouvernement mexicain a cet egard 

Cependant, a ce jour, toutes ces «discussions infor­

melles», tous ces «lchanges de points de vue» et autres 
«discussions ftanches» n'ont pas donnes les resultats 

escomptes. Les organisations de defense des droits hu­

maim et les groupes de solidarite doutent de Ia vo­
lonte du gouvernement canadien d'agir fermement 
dam ce dossier. · 

De plus, Ia societe civile mexicaine a un besoin ur­
gent d'appui moral dam sa lutte quotidienne pour Ia 
democratisation du pays et le respect des droits de Ia 
personne. Attendu que le manque de resultats con­
crets des demarches «privi es» aupres des autoritls 

mexicaines donnent une impression de laxisme du 
gouvernement canadien dam ce dossier et comiderant 
le danger pour le gouvernement du Canada de voir 

sa «discretion>; aupres du gouvernement du Mexique 

assimilte a une forme de double lang age: 
3.1. Le gouvernement du Canada doit s'inquieter 

publiquement de la situation des droits humains au 
Mexique, tant sur les tribunes des Nations unies 
que sur celles de l'OEA de meme que lors de visites 
d' officiels canadiens au Mexique ou lors de la visite 
d' officiels mexicains au Canada. 

4. Pour les personnes avant le 
commerce 

Depuis janvier 1994, le Canada entretient des liens 

privillgies avec le Mexique dam le cadre de /'Accord 

de libre-lchange nord-americain (ALENA). ]usqua 
maintenant, cet accord a bien peu profite a Ia popu­

lation du Mexique- notamment les secteurs les plus 
defovorises - qui a souffirt d'une 

;t)bbiitr baisse drastique de son niveau de vie. 
De plus, Ia politique etrangere du 

Canada vis-a-vis du Mexique est de 
plus en plus subordonnee aux intl­

rets economiques des grandes entre­

prises canadiennes. 
La deterioration de Ia situation au 

Mexique demontre clairement le 

lien qui existe entre Ia libbalisation 
des lchanges, La diminution des pro-

tections sociales, /'extension de Ia pauvrete et /'aug­

mentation des violations des droits humaim. D'autre 
part, le gouvernement canadien o./fre des credits et 
des subventions aux milieux d'affaires canadiem qui 
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investissent au Mexique5. Cet argent provient des con­

tribuables canadiem et nous craignom qu'il serve a 
financer des investissements qui sont susceptibles de 

tirer profit du mlpris des droits syndicaux, des priva­
tisations impulsees par le Fonds monetaire interna­
tional et Ia Banque mondiale, de Ia foiblesse des pro­

tections environnementales en vigueur dam ce pays 

aimi, plus generalement, tirer profit des violations des 
droits humaim qui ont cours dam ce pays 6• 

Le commerce de materiel militaire que fait le Ca­

nada est egalement une source de preoccupation pour 
les organismes de defense des droits de Ia personne. La 

societe mexicaine est de plus en plus militarisee 7 et le 

gouvernement du Mexique a de plus en plus re­
cours a l'armee pour effictuer des taches habituel­

lement devolues a Ia police civile - et ce au me­

pris de La Constitution mexicaine. Dans ce con­
texte, if fout eviter que des armes (et des pieces) 

produites au Canada puissent etre uti/isles contre 

les populations civiles 8
• 

4.1. Le gouvernement du Canada doit cesser de 
subordonner sa politique etrangere vis-a-vis du 
Mexique aux interecs des investisseurs canadiens. 

4.2. Le gouvernement du Canada doit mettre sur pied 
des mecanismes rigoureux de surveillance et d' eva­
luation des impacts des investissements canadiens 
au Mexique, notamment sur le respect des droits 
humains, des droits syndicaux et des normes 
environnementales. 

4.3. Le gouvernement du Canada ne doit pas subven­
tionner ou donner des credits aux investisseurs 
canadiens susceptibles de tirer profit des violations 
des droits humains, du mepris des droits syndicaux 
et de la faiblesse des protections environnementales 
en vigueur dans ce pays. 

4.4. Le gouvernement du Canada doit encourager la 
tenue d'un debar public, qui pourrait prendre la 
forme d' une commission parlementaire avec 
consultations, sur les consequences de !'ALENA sur 
le niveau de vie, les politiques sociales et economi­
ques et le respect des droits humains au Mexique. 

4.5. Le gouvernement du Canada doit interdire route 
exportation de materiel militaire vers le Mexique de 
meme qu'interdire 1' exportation des pieces devant 
etre assemblees hors du Canada- par exemple aux 
Etats-Unis- pour constituer du materiel militaire 
exporte vers le Mexique. 



5. Pour une politique de critique et de 
vigilance 

Le gouvernement du Canada estime que «le Mexique 
est en pleine transition vers Ia democratic et [. . .] que 
ce pays en mutation mlrite un appui constructifpour 
!'aider a completer le long processus de riforme dans 
lequel il est engagll». Cette appreciation ne tient pas 
compte du fait que le Mexique est gouverne par. un 
systeme de parti unique depuis plus de 70 ans et que 
dans ce contexte, les forces benlficiant de l'«appui cons­
tructif> du gouvernement canadien sont justement cel­
les qui sont les plus rlfractaires a toute forme de tran­
sition vers Ia democratic et l'ltablissement d'un Etat 
de droit. 
La situation des droits humains au Mexique conti­
nue de se detlriorer et il est errone de croire, comme 
semble le foire le Canada, que les quelques «change­
ments>> sont le fruit d'une quelconque «bonne volontl» 
de !'.Etat ou de l'executif mexicains. Les progres tres 
relatifi sont plutot Ia consequence d'e./forts inlassables 
de Ia societe civile mexicaine, qui n'a pas toujours pu 
compter sur l'appui du gouvernement canadien. 
II est vrai que le gouvernement du Canada appuie, 
via le Fonds canadien d'aide aux initiatives, les acti­
vites de diverses ONG mexicaines de defense des droits 
de Ia personne. De mbne, nous reconnaissons Ia va­
leur du programme d'appui a Ia societe civile mexi­
caine finance par Ia division du partenariat de 
l'ACDl Ces appuis n'arrivent cependant pas a mas­
quer les encouragements publics aux autorites mexi­
caines que ne manquent jamais de foire les ojficiels 
canadiens en visite au Mexique. Cette situation de­
vient genante pour les organisations canadiennes de 
solidarite et de defense des droits humains. En ejfet, le 
Canada en est venu a projeter !'image d'un «cheer 
leader>> infotigable du president Ernesto Zedillo. 
Enfin, Ia politique d'«appui constructifo du gouver­
nement canadien vis-a-vis du Mexique est une source 
de malaise grandissant dans Ia communautl des or­
ganisations canadiennes de solidarite et de defense des 
droits humains. En ejfet, dans de nombreuses reu­
nions formelles ou informelles, ou lors de conferences 
de presse ou de debats publics, le gouvernement cana­
dien est devenu l'un des plus ardents dlfenseurs du 
gouvernement du Mexique au Canada. Le gouver­
nement, dans sa relation avec Ia societe civi(e cana­
dienne solidaire, semble mettre plus d'energie a de­
fendre son option prlftrentielle pour le regime mexi-

cain qua l'lcoute et Ia prise en compte des expertises 
develop pies par les organisations canadiennes de soli­
darite et de dlfense des droits humains de Ia popula­
tion mexicaine. 

5.5. Le gouvernement du Canada doit mettre fin a sa 
politique d'«appui constructif>> pour !a remplacer 
par une politique vigilante et critique a 1' egard du 
regime mexicain. 

1 Ce document n' est pas defin~if et il est susceptible de subir des modifications au 
cours des prochoines semaines. 

2 Bien que le Mexique reconnoisse officiellement les competences de Ia Commission 
interomericoine des dro~s humoins, le gouvernement mexicoin n' a pas donne 
su~e a ses recommendations dons au mains trois cos recents: le massacre de 
Aguos Bloncos, le cos du general Gallardo et les executions extrojudicioires de 
Morelia. 

3 Notons que lors de so vis~e au Mexique au mois de juillet 1999, Ia ropporteuse 
Speciale des Notions Unies pour les executions extrojudicioires, Mme Asmo 
Johongir, 0 exprime so preoccupation face a l' impun~e dons les cos de 
massacres et outres executions pol~iques et Ia probobil~e qu' elles puissent se 
repeter. Elle a notamment declare que « /'injustice due ti l'impunite seledive est 
un probleme politique au Mexique [ .. .]. Cest le resultat de politiques et d'un 
systeme judiciaires qui echouent., [SIPAZ, rapport de novembre 1999] 

4 A ilire d' exemple, les membres du Centre pour les dro~s humoins Miguel Augustin 
Pro Juarez, s~ue dons Ia ville de Mexico, ont ete victimes, au cours des deux 
derniers mois, d' ou moins trois vols, de quotre menaces de mort et, le jeudi 28 
octobre, d'une tentative d'ossossinat. 

5 Par exemple, Ia Societe pour I' expansion des exportations (SEE) offre des 
programmes de finoncement oux exportateurs et investisseurs canodiens qui 
font des offoires au Mexique. 

' Entre outres preoccupations, nous soulignons les risques environnementaux lies a 
Ia realisation de mega-projets, les differents trofics d'influence et Ia corruption 
lies aux privatisotions des entreprises publiques de meme que les violations 
canstantes au dro~ du travail dons les usines d' assemblage situees en zone 
franche (maquiladoras). 

1 Un rapport de Ia Banque mondiole indique que le Mexique a hausse de fo~on 
drastique ses depenses militoires, au detriment de Ia sante, de I' education et 
des services socioux. Dans ses clndicateurs du developpement mondial pour 
1991h, Ia Bonque Mondiole indique que le Mexique co double les depenses 
publiques destinees ti lo defense, qui sant passees de 2,6 a 5, 1% du budget 
total du gouvernement federal». 

1 La compagnie Bell Helicopter produiro sous peu 24 helicopteres qui seront livres a 
I' ormee mexicoine afin de Iutter contre le trofic de drogue. les orgonismes de 
defense des droits humains - tont mexicoins que conodiens - s'indignent de 
I' utilisation du pretexte de clutte contre Ia drogue, qui ne sert trop souvent 
qu' a mosquer des interventions contre-insurrectionnelles dont les n\sukots, en 
terme de respect des droits, sont Ia pluport du temps desostreux. [le (ouac, 
Vol.3 n'2] 

I Ministere des offoires etrongeres du Canada, document de travail, (onsukations 
en prevision de Ia 55• session de Ia commission des dro~s de I' Homme des 
Notions Unies (4-5 mars 1999). 
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Du changement au 
Comite chretlen 

C' est a Ia fois avec plaisir et tristesse que no us vous 

annons;ons le depart de Massimo Panzino, responsable 

depuis avril 1997 du Reseau d' actions urgentes. Massimo 

nous quitte pour Ia Colombie, ou il effectuera une mis­

sion d' un an avec les Brigades de paix internationales. II 

a deja une bonne connaissance de Ia situation de ce pays 

puisqu'il a coordonne Ia mise sur pied, en mai 1998 a 

Montreal, du Tribunal d' opinion sur les droits humains 

en Colombie. II s'agit, nous croyons, d'une grande perte 

pour notre organisation; cependant nous sommes con­

fiants et confiames que Massimo saura apporter a son 

engagement en Colombie Ia meme ferveur qu'il a mise 

au Co mite-etc' est indeniablement un excellent a tout 

pour les Brigades de paix. Nous lui souhaitons beau­

coup de bonheur dans son nouvel engagement er nous 
lui faisons part de notre confiance dans sa capacite de 

contribuer a Ia paix et a Ia fin du terrorisme d'Etat en 

Colombie. 

No us avons profite du depart de Massimo pour reor­

ganiser le poste qu'il occupait et lui donner un nouveau 

titre: personne adjointe au coordonnateur. C' est Nathalie 

Miglioli qui a ete choisie afin de com bier ce poste pour 

sa connaissance approfondie de !'Amerique latine, ses 

experiences de militantisme et d' organisation ainsi que 

pour son enthousiasme dans Ia lutte en faveur de Ia jus­

tice et des droits humains. Nathalie a sejourne en Ame­

rique latine, notamment en Argentine et au Perou. No us 

lui souhaitons Ia bienvenue dans notre equipe! 

Une nouvelle mission 
au Chiapas 

En fevrier 1998, une Commission civile internatio­

nale d'observation des droits humains au Chiapas 

(CCIODH) avait ere mise sur pied. Lors de sa premiere 
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mission a laquelle participait Claude Rioux, Ia CCIODH 

a rencontre divers representants de Ia societe civile mexi­

caine ainsi que des officiels de haut niveau du gouverne­

ment du Mexique. Le rapport issu de cette mission a ere 

largement diffuse, notamment aupres du gouvernement 

du Canada et des instances competentes des Nations 

Unies et du Parlement europeen (voir Caminando, vol.19 

no.2 juin 1998). 
Devant Ia degradation alarmante de Ia situation au 

Chiapas et repondant a l'appel de plusieurs organismes 

mexicains de defense des droits humains, Ia CCIODH 

entreprend une deuxieme mission afin de mesurer sur 

place Ia situation des droits humains au Chiapas et eva­

luer les changements survenus dans le conflit. Cette vi­

site d' evaluation aura lieu entre le 15 et le 25 novembre 

1999 et sera composee de 50 personnes issues de dix 

pays differents. 
Le Co mite chn!tien pour les droits humains en Ame­

rique Iarine a mandate son coordonnateur, Claude Rioux, 

qui participera de nouveau a Ia Commission. Le travail 

de Ia CCIODH avance rondement. Une delt~gation de 

Ia CCIODH a rencontre, le 4 novembre a Geneve, Mme 

Mary Robinson, Haut-commissaire des Nations Unies 

pour les droits humains, ainsi que les membres de son 

equipe de travail-lesquels se rendront au Mexique du 

23 au 27 novembre. De plus, une autre delegation de Ia 

CCIODH a tenu une reunion avec les deputes apparte­

nant a Ia Commission sur le Mexique et !'Amerique cen­

trale du Parlement europeen. 
Au Canada, une rencontre entre une coalition d' or­

ganismes travaillant sur le Mexique (et dont fait partie le 

Comite chretien) a rencontre M. Kilgour, le secretaire 

d'Etat a !'Amerique latine. Une renconrre avec M. Lloyd 

Axworthy, le ministre des affaires etrangeres, est prevue 

au retour de Ia mission au Chiapas. 

Surveillez le prochain numero de Caminando pour 

un rapport de Ia mission de Ia Commission civile inter­

nationale d'observation des droits humains au Chiapas. 
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1es ordinateurs du monde et remp1ir 1'annee 
d' ombres fabu1euses comme 1a mer des anciens 
marins, des voix s'unissent pour exiger l'annu-
1ation de la dette exterieure. Dans certains sec­
teurs, cette dette et 1' an 2000 sont devenus sy­
nonymes: la fameuse annee de 1a fameuse dette. 
CAgenda latino-ammcain devait necessairement 
faire partie de ce choeur. C'est pourquoi, cette 
annee, nous intitu1ons notre agenda «La Grande 
Patrie sans dettes». 
La dette exterieure est-elle notre dette? Qui doit 
de 1' argent a qui? Quels sont les causes et 1es 
effets de cette dette? Qui est a 1' origine de 1a 
dette exterieure? A qui doit-elle etre rembour­
see? Ne serait-ce pas p1utot 1e nord qui possede 
une dette envers le sud? 
Les textes d' auteurs lacino-americains que no us 
pub1ions dans !'Agenda tentent de repondre a 
ces questions en expliquant lucidement 1a ge­
nese, 1e mensonge et 1a perversite de ce monstre 
economique et social qui garrotte la vie presente 
et 1' avenir du Tiers-monde. 
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